
Désormais, un salarié qui abandonne 

son poste disposera d’un délai de 

quinze jours pour justifier son 

absence et reprendre son poste, à 

compter de la mise en demeure de 

l’employeur, précise le décret. Passé 

ce délai, il sera présumé 

démissionnaire. Or les démissions 

n’ouvrant pas droit à l’assurance 

chômage, ces nouveaux présumés 

démissionnaires se verront privés 

d’allocation. 

Instaurer un tel mécanisme revient à 

ignorer la réalité du marché du travail 

du point de vue de l’employeur 

comme de l’employé. En effet, 

l’abandon de poste est souvent un 

levier pour l’employeur qui ne 

souhaite pas en passer par une 

rupture conventionnelle. Dans bien 

des cas, l’abandon de poste était 

souvent le dernier recours des 

salariés en souffrance.  

C’était également pour l’employeur 

une mesure qui permettait de se 

séparer de son salarié et d’y trouver 

financièrement son compte, en 

s’exonérant d’une indemnité de 

licenciement ou d’une rupture 

conventionnelle jugée coûteuse.  

L’Unédic le confirme d’ailleurs dans 

une note publiée fin mars, évoquant 

un terrain d’entente implicite autour 

de l’abandon de poste : « Quatre 

répondants sur cinq avaient demandé 

une rupture conventionnelle 

préalablement à leur abandon de 

poste et avaient essuyé un refus de la 

part de l’employeur ». 

https://echonet.bnpparibas/media/files/633aa4982e307714724e2d1a/download


Si la volonté d’appliquer la présomption de démission ne 

semble partagée par aucun des camps (patronal comme 

syndical), on devine l’intérêt de l’exécutif pour une telle 

mesure. « La présomption de démission répond à un 

objectif clair : priver les salariés abandonnant leur poste du 

droit à l’assurance chômage. Avec, à la clé, des économies 

substantielles pour l’Unédic », alerte la CFDT. Dans cette 

même note, l’organisme paritaire estime qu’en 2022 

environ 75 000 ouvertures de droits se sont produites à la 

suite d’un abandon de poste – la nouvelle disposition 

permettant d’engranger entre 530 et 800 millions d’euros 

de recettes supplémentaires. CQFD !  

Alors, baisse du nombre de demandeurs d’emploi, non ; mais 

baisse du nombre de chômeurs indemnisés, sans doute ! 
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